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TELEX HEBDOMADAIRE NR 80 DU ?.64.82 DESTINE A L'ENSEMBLE DES
DELEGATIONS EXTERTEURES ET BUREAUX DE PRESSE ET D' INFORMATION
INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.
t. INTRODUCTION
PAR SUITE DE L'EMPECHEMENT DU CHEF DE DELEGATION BRITANNIEUEI
LE CONSETL ' 'AFFAIRES GENERALEST' EUI DEVAIT TRAITER DES PROB
DU MANDAT DU 30 iIAI A ETE ANNULE?
LES ilINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES CONSACRERONT LA JOURNEE27 AVRIL A cES PR0BLEMEST LA JOURNEE Du 26 ETANT RESERVEE A
L'ORDRE DU JOUR NORI,IAL DE LA SESSION "AFFAIRES GENERALES" EU
TRAITERA, ENTRE AUTRES DE LA PREPARATION DU CONSEIL DES TIINISTRES
ACP.CEE DE LIBREVILLE (23' I4 }IAI ).
2. AFFAIRES INTERIET'RES
2.1. CONSEIL ..AGRICULTURE" (3I MARS/z AVRIL)
o---
APRES TROIS JOURNEES D'ACTIVTTE INTENSE SELON LE SCHEMA CLASSIEUE
DES IIARATH0NS ANNUELST LE CONSEIL S'EST SEPARE VENDREDI SOIR SANS
CONCLUSION ET SE REUNIRA A NOUVEAU DU 20 AU 22 AVRIL A LUXEMBOURG.
A LA FIN DE CETTE SESSIONILA PRESTDENCE A DISTINGUE CINO DOITAINES
OU SUBSISTENT DES PROBLEMES MAJEURS t
- LE NIVEAU DES PRIXr OUt NE PARAIT P0URTANT PAS CONSTITUER LA
PRINCIPALE DIFFICULTE
- LES MESURES AGRT.MONETATRES
. LA }TODULATION DU PRELEVEi4ENT DE CO.RESPONSABTLITE DANS LE
SECTEUR DU LAIT
LA LIAISON ENTRE LE PAOUET ' 'PRTX" ET LE DOSSIER DE L'ACOUIS
COMMUNAUTA I RE
- LE PROBLET'IE DE LI INFLATION DANS CERTAINS ETATS ilE}'IBREs.
LA DUREE DES CA},PAGNES A ETE PROLONGEE JUSEU'AU 26 AVRIL DANS LES
SECTEURS DU LAIT, DES VIANDES BOVINE ET OVINE ET DES FOURRAGES
SECHES.
2.2. oNzIEME RAPP0RT suR LA PoLITI0UE DE coNcURRENcE
LA COMT,IISSION A ADOPTE LE I9 MARS SON ONZIEI,IE RAPPORT "CONCURRENCE
" ( l98l )r DANS LEOUEL ELLE INSISTE PARTICULIERE|,IENT SUR LES AIDES
D'ETATT NOTAMI'1ENT DANS LES SECTEURS EN CRISE. EN CE OUI CONCERNE LA
NATIONALISATION DE SECTEURS ECONOilIOUEST ELLE A ADOPTE UNE POSITION
DE NEUTRALITE DE PRINCIPE DANS LA MESURE OU LE COI+'PORTEMENT DES
ENTREPRISES NE PROVOOTJE PAS DE DISTORSIONS DE CONCURRENCE.
2.3. RENFORCEMENT DU MARCHE INTERTEUN
;;-;;il;;il;-;-;;;;;;-;;-;;-;;;;-ili-*.,o,-ur roN suR L, ouvERruRE
DES FRONTIERES INTERIEURES DE LA COHHUNAUTEI PRINCIPALET,IENT EN
CE OUT CONCERNE LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES ET DES
},IARCHANDISES. EN OUTRET LE PARLEMENT EUROPEEN INVITE LE CONSEIL ET
LA COI''MISSION A SOUME?TRE CE PROBLEME AU PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN.
LA COt'lulSSION A DECIDET AFIN DE DONNER UNE SUITE AUX ORIENTATIONS
DEGAGEES PAR LE CONSEIL EUROPEEN EN JUIN DERNIER AINSI EUE PAR LA
COFlillSSION ELLE-|,|EME EN OCTOBRE DERNIERe DE CREER UNE "TASK FORCE"
POUR ELABORER DES PROPOSITIONS CONCRETES EN MATTERE DE RENFORCE!4ENT
DU MARCHE INTERIEUR. .
3. ELARGTSSEMENT
-----
3rl. PORTUGAL 3 REGIllE COMI.TERCIAL
;;.;;;;;;;;;.;.;;;;;;;-;;.;;;i,.,", RECO},IITIENDATION EN VUE DE
L'OUVERTURE DE NEGOTIATIONS AVEC LE PORTUGAL POUR LA NEGOCTATIOI{
D'UN NOUVEAU PROTOCOLE SUR LES REGII,IES APPLICABLES AUX II,IPORTATIONS
AU PORTUGAL A PARTIR DU IER JANVIER I983. (LIACTUEL PROTOCOLE COMPLE.
HENTAIRE PREVOIT NOTA}TMENT UN "GEL TARIFAIRE'O DE DEUX ANS ET PERMET
AU PORTUGAL D'AUGMENTER OU DE RETABLIR CERTAINS DROITS EN FAVEUR DES
INDUSTRIES NAISSANTES). COMPTE TENU DES EFFORTS OUE DEPLOIE ET OUE













CERTAINS JUSTEMENTS INSPIRES PAR L'-dPERIENCE DE CES DEUI
ANNEES, LA COI|!4UNAUTE DEVRAIT TEtToIGNER DE coMpREHENsIoN
DES DEMANDES DE PROROGATION PRESENTEES PAR LE GOUVERI.IENT
-1:3: - 13il:::: - : -:::::::: : ::: -: ::::: :: :"
LORS DE LA I TEME SESSION AU NXIVEAU DES SUPPLEANTSE LE 2 AVRTLTLA CONFERENCE A ENTENDU DES COMI.IUNICATIONS DU PORTUGAL SUR t
- L'UNION DOUA. IERE ET LA LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISES
DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL (EN LTAISON AVEC LE REGIME COM}IERCIAL
cl-DEssus )
- LES RELATIONS EXTERIEURES (F'ESURES TRANSITOIRES POUR LES
REGIMES COMMUNS A L' IiPORTATIONT LES ACCORDS PREFERENTIELS
DE LA COI'III|AUNUTE }.
LA PROCHAINE CONFERENCE AU NIVEAU iIINISTERTEL SE TIENDRA LE 26AVRIL A LUXET.IBOURG.
4. RELATIONS EXTERTEURES
--- ---
4. I. ILES FALKLAND
;;;-;;;;;;;;;;,-ii ,rroLF oF rHE rENr rssuEDr FRTDAy a ApRrLTI{E FOLLOTING DECLARATIoN 3
,.THE FOREIGN MINISTERS OF THE TEN CONDEI,IN THE ARMED INTERvENTtoNIN THE FALXLAND ISLANDS BY THE GOVERNIIENT OF ARGENTINA IN DEFIANCEOF T}IE STATEMENT ISSUED ON I APRIL BY THE PRESIDENT OF THE SECURITY
COUNCIL OF THE UNITED NATIONST HHICH REI{AINS SEIZED OF THE OUESTION.
.OTHEY.URGENTLY APPEAL TO THE GOVERNiIENT OF ARGENTINA TO TITHDRAHITS FORCES IMilEDIATELY AND TO ADHERE TO THE APPEAL OF THE UNITED
NATIONS SECURITY COUNCIL TO REFRAIN FROI.I THE USE OF FORCE AND TO
CONTINI.JE THE SEARCI{ FoR A DTPLoI.IATIc soLUTIoNr..
DE SON COTEr LA COIIMISStON A CONDAI{NE MARDI L'TNTERVENTION ARMEE DE
LIARGENTINE CONTRE UN TERRITOIRE BRITANNIEUE LIE A LA COMMUNAUTET INTERVENTION ENGAGEE EN VIOLATION DU DROIT INTERNATIONAL ET DES DROTTSDES HABITANTS DES ILES FALKLAND. LA COMMISSION EXPRIME SA SOLTDARITE
AVEC LE ROYAUME-UNI. ELLE LANCE UN PRESSANT APPEL AU GOUVERNETIENT ARGENTIN POUR OU' TL SE CONFORME A LA RESOLUTION DU CONSEIL DE SECURITE,LUI ENJOIGNANT DE RETIRER SES TROUPES DES ILES ET DE POURSUIVRE LA
RECHERCHE D'UNE SOLUT ION D IPLOMAT IOUE. ELLE EXPRIiIE LI ESPO IR OUE
LTORGANISATION DES ETATS AIIERICAINS JOINDRA SES EFFORTS A CEUX DESNATIONS.UNTES POUR FATRE PREI/ALOIRE PAR VOIE DIPLO}TATIOUEE UNESOLUTION CONFORI''E AU DROIT. LA COI.'MISSION POURSUIT ACTUELLEMENTT EN
CONTACT ETROTT AVEC LES REPRESENTANTS PERFIAI{ENTST L'EXAI|EN DES},ESURES ECONOMIOUES ET COMI,IERCIALES ENVISAGEES PAR LE ROYAUME A
L'EGARD DE L'ARGENTINE?
COI.IPTE TENU DE SES RESPONSABILITEST NOTAI'MENT EN MATTERE DEPOLITIOUE COMMERCIALE ET DE POLITIEUE AGRICOLE ET DE L'EXAMEN
AUOt,EL ELLE VIENT DE PROCEDER DES EASES JURIDTOUES PERMETTANT ALA COMI.'UNAUTE DIAGIR DANS CES DOMAINEST LA COMI.IISSION S'ATTACHERAA TRADUIRE CONCREiIENT DANS LES PLUS BREFS DELAIST LA SOLIDARITEMANIFESTEE PAR LES DTX AU ROYAUME-UN!.
4.2. TUROI'IE
------------
LE CONSEIL D'ASSOCTATION CEE/TUROUIE S'EST REUNI LE 2 AVRILT A
BRUXELLEST POUR ESSAYER DE TROUVER UNE SOLUTION I{UTUELLEHENT
ACCEPTABLE DEVANT PRENDRE LE RELATS DU DROIT ANTI-DUiIPING PROVISOIREDE 16'0/0 ETABLI LE 3 DECEMBRE l98l PAR LA COMMUNAUTET A L. IHPORTATTON DE CERTAINS FILES DE COTONT ORIGINAIRES DE TUROUIE. iIALGRE LES
NOI.IBREI'X EFFORTS DEPLOYES PAR LA COMT'UNAUTE EN VUE DE PARVENIR A UN
ARRANGETTENT DE PRlx ltllNlllAr LE CONSEIL D.ASSOCIATION N'A PU eUE CONSTATER L'ECHEC DES POURPARLERS. DANS CES CONDITIONST LA COTTMUNAUTE APRIS LA DECISIOf{ D' INSTITUER UN DROTT ANTI-DU].,PiNG DE}'INITIF DEI2.g/O APPLICABLE A PARTIR DU 3 AVRTL 1982. LES AUTORITES TUREUESIPAR AILLEURS, ONT INFORI'IE LE CONSETL D'ASSOCIATION DE L. TNSTAURATIOND'UNE TAXE DE l5-O/O DEVANT FRAPPERI A PARTIR DU 4 AVRILI CERTAINSPRODUITS SIDERURGIOT,ES D'ORTGINE COMMUNAUTAIRE. CETTE MESUREICONSIDEREE COMME UNE }IESURE DE RETORSIONT PARAIT INCOI{PATIBLE AVECLES ENGAGEI,IENTS SOUSCRITS PAR LA TUROUIE TANT AU TITRE DE L'ACCORDD'ASSOCIATION Ot'E DU GATT.
l)t. I F ?:'Vl lt n6 F-xtf.f, tetr!rr-r. G.r srrrrr_rtrA pD ?,Err_Iel r:h iiF-tr,)('hvljvIlJr- rrih Litr t-,ll .t.lJ\r.gs oleIli,L y t-r1...4 lr-irl)l*U r)t-e
cu(rls ) LrI?.>xJ
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4.3. I.|ANIOC ET CORN GLUTEN FEED
DANS LE CADRE D'UN ENSEHBLE DE I.IESURE PROPOSEES AU CONSEIL EN VUE
D'UN ASSAINTSSEMENT DU MARCHE DES GEREALEST LA COMMISSION A ADOPTE
EN VUE D' UNE ilEILLEURE STABILISATION DES I].IPORTATIONS DES PRINCIPAUX
PRODUITS DE.REI'PLACEi'ENT DES CEREALES LES DECISIONS SUIVANTS 3
. POUR LE T'ANIOC S UNE PROPOSITION AU CONSEIL CONCERNANT LA CONCLU
SION D'UN ACCORD ENTRE LA COMMUNAUTE ET L'INDONESTE DANS SA OUALITE
DE PRINCTPAL FOURNISSEUR DE MANIOC DU GATTI PERMETTANT LTETABLIS-
SEI.'ENT DE CONTINGENTS TARIFAIRES POUR LES I}IPORTATIONS DE MANIOC
ET DE PRODUITS SII,ITLAIRES. EN CAS D.APPROBATION PAR LE CONSEILI LES
IMPORTATIONS AU TAUX DE 6.019 POURRONT ATTEINDRE EN 1982 UNE OUANTI
TE DE L'ORDRE DE 6I,IILLIONS DE TONNES DONT 5 MILLIONS DE TONNES EN
PROVENANCE DE THAILANDET 5OO,OOO DE L'INDONESIET 9O.OOO D0AUTRES
PAYS DU GATT ET 37O.O66 TONNES DE LA CHINEI SANS PREJUDICE DES
AUTRES PROVENANCE. (LA OUANTITE PREVUE POUR LA THAILANDE EST CELLE
PREVT'E DANS LE PROJET D'ACCORD BTLATERAL).
LES CONTINGENTS TARIFAIRES POUR LES ANNEES I9E3 ET SUIVANTES
SERONT FIXES ANNUELLE}IENT.
. POUR LE CORN GLUTTEN FEED, UNE PROPOSITION DE}TANDANT LOAUTORI-
SATION D'OUVRIR DES NEGOCIATIONS ET CONSULTATIONS AVEC LES PARTIES
CONTRACTANTES DETENANT DES DROITS EN VERTU D'UNE SUSPENSION PARTIEL
LE ET TET''PORAORE DE LA CONCESSION TARIFAIRE CONSOLIDEE AU GATT
RELATIVE AUX RESIDUS DE LIAHTDONNERIE DE MAIS.
4.A. ACCORD INTERNATIONAL SUR LE CAOUTCHOUC.
POSTULANT L'ACCOI,IPLISSEI,IENT DES PROCEDURES DE RATIFICATION PAR
LOITALIE POUR LE I4 AVRILT LE CONSEIL A ADOPTE LES DISPOSITIONS
iIECESSAIRES POUR CONCLURE L'ACCORD AU NOM DE LA CO}IT4UNAUTE ET
DEPOSER DANS LES DELAIS LES IIISTRUIIENTS DE' RATIFICATI0N.
5. OUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES.
----
LA COMMISSION A EU LA SEMATNE DERNIERE UN INTERESSANT DEBAT SUR
LE PROJET DTUNION EUROPEENNET C'EST A DIRE LE PROJET D'ACTE
EUROPEEN PRESENTE LTANNEE DERNIERE PAR LES },IINTSTRES GENSCHER ET
COLO}.'BO POUR RELANCER LES ASPECTS POLITIEUES DE L'INTEGRATION
EUROPEENNE. LA COMI.TISSIONT OUI SOUTIENT POLITIOUEMENT LE PROJET
EN A EXAMINE EN DETATL DES PRINCIPAUX ELEMENTS, AVEC LA DOUBLE
PREOCCUPATION DE RENFORCER L'IMPACT POLITIOUE DE L'INTTIATIVE
DES DEUX MINISTRES ET DE RECTIFIER CERTAINS DE SES ELEI'IENTS OUI
AURAIENT PU AFFECTER LE FONCTIONNEI'IENT NORMAL DU SYSTEI'IE COI''IIUNAU.
TAIRE. LE REPRESENTANT DE LA COI,IMISSION (JEAN DURIEUXI CHEF DE
CABTNET DU PRESIDENT THORN) PARTTCIPE ACTTVEMENT AUX TRAVAUX
DU GROUPE PRESIDE PAR L.AIi.IBASSADEUR DE SCHOUTHEETE OUI A ETE
CHARGE PAR LE CONSEIL DE PREPARER SES PROCHAINES DELIBERATIONS
SUR LE PROJET D'ACTE EUROPEEN.
E. NOELr SECRETAIRE GENERALT COI'IEUR
:
{
o
3
E
,
cthE
fi
fi
d
3
E
$
I
r
Ea
-
I
,
EI
-0
{
oq
T
